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DISCOURS 
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Messieurs  , Je  vous  ai  choifis  dans 
les  différens  ordres  de  l’état  , & je 
vous  ai  raflèmblés  autour  de  moi  pour 
vous  faire  part  de  mes  projets. 

C’eft  ainfi  qu’en  ont  ufé  plufîeurs 
de  mesprédéceflèurs,  & notamment  le 
chef  de  ma  branche  j dont  le  nom  eft 
refté  cher  à tous  les  François,  &dont 
je  me  ferai  gloire  de  fuivre  toujours 
les  exemples. 

Les  projets  qui  vous  feront  commu- 
niqués de  ma  part  font  grands  ôc  im- 
portans.  D’une  part  , améliorer  les  re- 
venus de  l’état , &.  alTurer  leur  libéra- 
tion entière  par  une  répartition  plus 
égale  des  impofitions  : de  l’autre , libé- 


rer  le  commerce  de  dilFérenteg  entrâ« 
ves  qui  en  gênent  la  circulation  y ôc 
foulager  autant  que  les  circonftances 
me  le  permettent  ^ la  partie  la  plus 
indigente  de  mes  fujets  ; telles  font  y 
meffieurs  y les  vues  dont  je  fuis  occupé  y 
ôc  auxquelles  je  me  fuis  fixé  après  le 
plus  mûr  examen.  Comme  elles  ten- 
dent toutes  au  bien  public  y ôc  con- 
noillàiit  le  zele  pour  mon  fervice  dont 
vous  êtes  tous  animés  y je  n’ai  point 
craint  de  vous  confulter  fur  leur  exécu- 
tion ; j’entendrai  ôc  j’examinerai  atten- 
tivement les  obfervations  dont  vous  les 
croirez  fufceptibles.  Je  compte  que  vos 
avis  confpirans  tous  au  même  but  y 
s’accorderont  facilement  y ^ qu’aucun 
intérêt  particulier  ne  s’élèvera  contre 
l’intérêt  généraL 
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DIS  CO  U R S 


DE  MONSEIGNEUR 


L’ARCHEVEQUE  DE  NARBONNE. 


Sir  e, 

Si  nous  euffions  pu  prévoir  que 


quelqu’ùii  dût  élever  la  voix  dans  cette 
alîemblée  pour  offrir  à Votrê  Ma- 
jesté des  renierciemens  ôc  des 
hommages  5 le  premier  ordre  de  votre 
royaume  fè  feroic  fait  une  gloire  & un 
devoir  de  ff être  prévenu  par  perfonoe. 
Nous  fupplions  Votre  Majesté  de 
nous  permettre  de  mettre  à fes  pieds 
la  première  impreffion  que  fait  naître 
dans  nos  cœurs  le  Ipedacle  auffi  aiigufte 


f 

qu’impofant  de  cette  affemblee  , Ôc 
fur-tout  la  vive  & refpeftueufe  recon- 
noilîànce  qu’elle  imprime  envers  le 
fouverain  qui  a bien  voulu  la  convoquer 
ôc  qui  daigné  la  préfîder. 
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D I SC  O U R S 

DE  MONSIEUR 

\ 

LE  CONTROLEUR-GÉNÉRAL. 


Messieurs, 


Ce  qui  m’eft  ordonné  en  ce  mo- 

ment  m’honore  d’autant  plus  , que  les 
vues  dont  le  Roi  me  charge  de  vous 
préfènter  l’enfemble  & les  motifs  , 
lui  font  devenues  entièrement  perfon- 
nelles  par  l’attention  très-fuivie  que 
Sa  Majesté  a donnée  à chacune  d’el- 
les avant  de  les  adopter. 

' La  feule  réfolution  de  vous  les 
communiquer  , & les  paroles  toutes 
paternelles  que  vous  venez  d’entendre 
de  fa  bouche , fulEfent  fans  doute 
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pour  exciter  en  vous  la  plus  jufle 
confiance  : mais  ce  qui  doit  y mettre 
le  comble  , ce  qui  doit  y ajouter  ré- 
motion de  la  plus  vive  fenfibilité  5 c’eft 
d’apprendre  avec  quelle  application  , 
avec  quelle  affiduité  9 avec  quelle 
confiance'' le  Roi  s’eft  livré  au  travail 
long  & pénible  qu’ont  exigé  5 d’abord 
l’examen  de  tous  les  états  que  j’ai  mis 
fous  fes  yeux  , pour  lui  faire  connoître 
fous  tous  les  points  de  vue  , la  véri- 
table fituation  de  fes  finances  ; enfuite 
la  difcuflîon  de  chacun  des  moyens 
que  je  lui  ai  propofés  pour  les  amé- 
liorer &c  y rétablir  l’ordre. 

Après  avoir  créé  une  marine  &: 
rendu"  le  pavillon  françois  refpeélable 
dans  toutes  les  Mers  ; après  avoir 
protégé  ôc  affermi  la  liberté  d’une 
nouvelle  nation,  qui , démembrée  d’une 
puiffance  rivale  , eft  devenue  notre  al- 
liée ; après  avoir  terminé  une  guerre 
honorable  , '^par  une  paix  foüde  , & 
s’être  montré  à toute  l’Europe  digne 
d’en  être  le  modérateur  , le  Rôî  ne 
s’efl  point  livré  à une  flérile  inaâion  ; 
Sa  Majesté  ne  s’efl:  point  diffiraule 
combien  il  lui  reftoit  à faire  pour  le 

bonheur 


bonlieur  de  fes  fujets  , premier  objet 
de  tous  fes  foins  , &c  véritable  oc- 
cupation de  fon  cœur. 

AfTurer  à’  fes  peuples  des  relations 
de  commerce  tranquilles  &.  étendues 
au  dehors  » 

. ' Leur  procurer  au  dedans  tous  les 
avantages  d’une  bonne  «dminiftration  ; 

- C’elf  ce  que  le  roi  s’eft  propofé  , 
c’eft  ce  qu’il  n’a  pas  ceifé  d’avoir  en 

vue.  • , 

Déjà  d’heureux  effets  ont  prouve  la 
fageffe  des  mefures  prifes  par.  Sa  Ma- 
jesté. 

Déjà  des  Traités  de  commerce  con- 
clus prefqué  au  même  inftant  j avec 
la  Hollande  , avec  l’Angleterre  & avec 
la  Ruffie  ,/  ont  fait  difparoître  des 
principes  e’xcluffifs  auffi  contraires  aux 
loix  fociales  , qu’à  l’intérêt  réciproque 
des  nations  , ont  cimenté  les  bafes  de 
la  tranquillité  publique  y ôc  ont  fait 
voir  à l’Europe  ce  que  peut  l’efprit 
pacifique  ôc  modéré  d’un  prince  auffi 
jufte  que  puiflânt  , pour  multiplier  & 
£Q];tifier  les  précieux  liens  de  cette 
concorde  univerfelle  fi  defirable  pour 
l’humanité  entière. 
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Déjà  auflî  les  affaires  de  l’intérieur 
Giir  pris  la  diredion  qui  doit  conduire 
à la  profpéricé  de  Fétar. 

La  plus  r parfaite  fidélité  à remplir 
tous  les  engagemens  y a rendu  ao 
crédit  le  reflbrt  qu’il  ne  peut  avoir 
que  par  l’effet  d’une  confiance  mé-- 
ritée. 

Des  témoignages  de  protedion  don- 
nés au  commerce  , des  encourage- 
mens  accordés  aux  manufadures  ont 
ranimé  l’induftrie  & produit  par-tout 
cette  utile  effervefcence  dont  les  pre- 
miers fruits  en  promettent  de  plus  abon- 
dans  pour  l’avenir*  , *.  ' ' . 

Enfin  le  peuple  a reçu  des  commen- 
cemens  de  foulagement  qu’il  n’étoic 
pas  poffible  de  rendre  ni  plus  prompts  , 
ni  plus  conlîdérables  , avant  d’avoir 
rétabli  l’ordre  dans  les  finances  de 
récar. 

C’eft  cet  ordre  qui  eft  le  principe 
ôc  la  condition  effentielle  de  toute  éco- 
nomie réelle  ; c’efl:  lui  qui  eft  la  véri- 
table fource  du  bonheur  public* 

Pour  l’affeoir  fur  une  bafe  folide  5 
de  pour  pouvoir  balancer  les  recettes 
avec  les  dépenfes  y il  falloit  héceffaire- 
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ment  commencer  par  liquider -le  pafféf 
par  folder  Farriéré  j par  fe  remettre 
au  courant  dans  tontes  les  parties. 

C’étoit  le  feul  moyen  de  fortir  de 
la  confufîon  des  exercices  éntremêlés 
Fun  dans  Fautre  5 & de  pouvoir  dif- 
itinguer  ce  qui  appartient  à chaque  an- 
née réparer  Faccidentel  de  Itérât 
ordinaire  ^ & voir  clair  dans  la  fitua- 
tion.  ' 

Trois  années  ont  été  employées  à 
ce  préliminaire  indifpenfable  ^ & ces 
trois  années  n’ont  pas  été  perdues. 

Lorsqu’à  la  fin  ns  1783  le  roi 
daigna  me  confier  Fadminiftration  de 
,fes  finances  5 elles  étoient  j on  ne  Fa 
que  trop  fii  j dans  Fétat  le  plus  cri- 
.tique. 

Toutes  les  caiffes  étoient  vuides  9 
tous  les  effets  publics  baiffés  9 toute 
circulation  interrompue  9 Falarme  étok 
générale  , & la  confiance  détruite. 

En  réalité  il  y avoit  220  millions  à 
payer  pour  reftant  des  dettes  de  la 
guerre  , plus  de  80  millions  d’autres 
dettes  exigibles  9 foit  pour  l’arriéré  des 
dépenfes  courantes  9 foit  pour  Facquk-: 
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neïiierit  de  plufieurs  objets  conclus  ou 
décidés  antérieurenienc  ; 176  millions 
d’anticipations  fur  l’année  fuivante  ; 80 
millions  de  déficit  dans  la  balance  des 
revenus  & dépenfes  ordinaires  ; le 
paiement  des  rentes  exceffivement  re- 
tardé ; le  tout  enfemble  faifant  un 
vuide  de  plus  de  600  millions  î dcdl  n’y 
«voit  ni  argent  ni  crédit. 

Le  fouvenîr  en  eft  trop  récent  ^ 
pour  qu’il  foie  befoin  de  preuves  ; &c 
d’ailleurs  j’ai  mis  fous  les  yeux  du  roi  v 
tous  les  états  juftificatifs;  Sa  Majesté 
les  a vus  & examinés  j ils  font  reftés 
entré  fes  mains. 

Aujourd’hui  l’argent  eft  abondant^ 

•le  crédit  eft  rétabli  ^ les  effets  publics 
font  j remontés  > leur  négociation  eft 
rfort  aâive  5 ôc  fans  le  trouble  caufé 
par  les  effets  de  l’agiotage  ( fléau 
éphémère  que  les  mefures  prifes  par 
Sa  Majesté  feront  bientôt  difparoî- 
'tre  J ) elle  ne  laifferoit  rien  à defîrer, 

’ La  caiffe  d’efeompte  a repris  toute 
la  faveur'  qui  lui  eft  due  5 & qui  ne 
pourra  que  s’accroître  par  l’extention 
de  fbn  utilité*  ‘ ^ 


^ ^3  ) - , 

Les  billets  des-  fermes  ) & tous  les 

autres  genres  d’affignation  , font  en 
pleine  valeur. 

Les  dettes  de  la  guerre  font  acquit- 
tées y tout  l’arriéré  eft  foldé  y toutes 
les  dépenfês  font  au  courant. 

Le  paiement  des  rentes  n’éprouve 
plus  le  moindre  retard.  Il  eli  enfin 
ramené  au  jour  même  des  échéances  y 
& 48  millions  d’extraordinaire  ont  été 
employés  à cet  utile  rapprochement 
qu’on  n’avoit  pas  encore  vu  &.  qu’on 
n’ofoit  efpérer. 

• Trente-deux  millions  du  reftant  des 
refcriptions  fufpendues  fous  le  dernier 
régné  , ont  été  rembourfés  avant  leur 
terme  5 -&  -leur  nom  y qui  étoit  un 
fcandale  en  finance  , n’exifte  plus. 

Les  rembourfemens  à époques  y dont 
j’ai  trouvé  le  tréfor  royal  fiircharge  y 
s’elFeâueof  à jour  nommé  , & la  li- 
quidation des  dettes  de  l’état  s’opère 
annuellement  y ainfi  que  Sa  Majesté 
■l’a  réglé  par  (bn  édit  de  1784  j conf- 
titutif  du  falutaire  & inébranlable  éta- 
bliflement  de  la  caiffe  d’amortilTement. 
. Enfin  l’exaétitude  des  paiemens  a 
produit  une  telle  confiance.,  & par  elle 


C 14  ) 

des  reflburces  fi  fécondes  ÿ que  non 
ïèulement  il  a 'été  obvié  à tous  les 
dangers  que  la  pofition  de  la  fin  de 

1783  faifoit  craindre  j non  feulement 
il  a ete  fktisfait  à la  malîè  énorme 
d’engagemens  & de  dettes  qui  exif- 
toit  alors  , mais  de  plus  , il  s’eft 
trouvé  afTez  de  moyens  pour  faire  face 
à une  infinité  de  dépenfes  imprévues 
■&  indifpenfables  , telles  que  d’une 
part , les  fommes  employées  en  pré- 
paratifs de  précaution  & autres  frais 
politiques  qu’ont  exigé  les  affaires  de 
la  Hollande  ; ôc  d’autre  parc  , les  fè- 
cqurs  , les  foulagemens  , les . indem- 
nités que  l’intemperie  des  faifons  , & 

I diverfes  calamités  ont  nécellité  en 

1784  & 1785. 

Dans  le  même  tems  Sa  MAjEsii 
convaincue  par  de  grandes  ôc  judi- 
cieufes  confidérations  , qu’il  étoit  éga- 
lement important  ôc  économique  d’ac- 
oelérer  les  travaux  de  Cherbourg  , a' 
fait  quadrupler  les  fonds,  qui  d’abord, 
nvoient  été  deftinés  annuellement  à 
cette  immortelle  opération , que  Sa 
Majesté  a confàcrée  par  fa  préfènce , 
dans  le  voyage  mémorable  ,,  où  elle 


a goûte  la  jufte  fatisfaâion  de  re- 
cueillir les  béné<^iâions  3 & les  accla- 
mations attendriHàiites  d’une  nation 
qui  fait  fl  bien  adorer  fes  rois  ^ 
quand  elle  fe  voit  aimée  par  eux  3 
quand  elle  voit  les  foins  qu’ils  pren- 
nent pour  fon  bonheur. 

Les  utiles  travaux  du  Havre  &: 
ceux  de  la  Rochelle  ont  été  fuivis 
avec  la  même  aâivité.  Ceux  de  Dun- 
kerque & de  Dieppe  ont  été  déter- 
minés & entamés. 

De  nouveaux  canaux  ont  été  ou- 
verts en  pliîfieurs  \ provinces  3 & Sa 
Majesté  a contribué  à leur  entre- 
prife. 

Elle  a rendu  au  département  des 
ponts  &:  chauffées  la  totalité  des 
fonds  deftinés  aux  routes  publiques  3 
& les  a même  augmentés. 

Elle  a fupprimé  plufieurs  droits  nui- 
fibles  au  commerce  5 & le  facrifice 
qu’elle  a bien  voulu  faire  de  leur  pro- 
duit 3 en  favorifant  l’exportation  de  nos 
denréès  3 eft  devenu  une  nouvelle 
fource  de  richeffes. 

Sa  Majesté  a créé  3 fou  tenu  3 vi- 


vifié  plufieurs  branches  d’induflrié  5 qui 
déformais  approvilîonneront  le  royau- 
me ^de  grand  nombre  d’objets  > qui  fe 
tiroient  de  l’étrange i". 

-Plufieurs  établiffemens  de  grande 
cpnféquence  ont  été  feçourus , & ont 
reçu  des  marques  fignaléés  d’une  pro-  * 
teâion  vigilante  ; tels  y entr’autres  y 
celui  des  forges  de  Mont-Cenis  y le 
plus  confidérable  qui  exifle  en  ce  gen- 
re ; & celui  de  la  pêche  de  la  baleine  y 
qui  prend  naifîance  fous  les  aufpices  les 
plus  favorables  y en  même  temps  que 
toutes  les  autres  pêches  du  royaume 
font  encouragées  y profperent.-&  pré- 
parent à la  marine  une  pépinière  de 
matelots. 

Notre  commerce  dans  l’Inde  prend 
auflî  confiftance  ; la  nouvelle  compagnie 
fait  lès  plus  grands  efforts  pour  répon- 
dre à l’objet  de  fon  érabliffement  y ôc 
elle  a doublé  les  effets  de  fon  zele  y 
depuis  que  le  roi  lui  a permis  de  dou- 
bler fes  fonds. 

En  s’occupant  de  tout  ce  qui  inté- 
reffe  le  commerce  ^ Sa  Majesté  n’a 
pas  perdu  de  vue  ce  qui  y dans  un 
royaume  agricole  y , peüt  s’appeller  la 

première 
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prémiere  & la  plus  importante  de  toutes 
les  manufaâures  , la  culture  des  terres. 
L’alTemblée  qu’elle  a établie  pour  cor- 
refpondre  ^ tant  avec  les  intendans  des 
provinces  , qu’avec  les  fociétés  d’agri- 
culture, & les  particuliers  appliqués  à 
cet  objet,  a excité  la  plus  utile  ému- 
lation , réuni  les  renfeignemens  les 
plus  intérelTans.  Il  s’eft  formé  des  af- 
iociations  champêtres  entre  les  pro- 
priétaires , des  eccléfîaftiques  , des 
cultivateuts  éclairés , pour  faire  des  ex- 
périences , ôc  donner  aux  habitans  des 
campagnes  la  lèule  leçon  qui  les  per- 
fuade  , celle  de  l’exemple. 

L’exploitation  des  mines  , trop  long- 
tems  négligée  en  France  , a fixé  aufli 
les  regards  & l’attention  de  Sa  Ma- 
jesté , qui  lait  combien  de  reflources 
on  peut  en  tirer.  Une  école  publique  de- 
venue intéreffante  pour  la  curiofité 
même  des  étrangers,  des  profelTeurs 
pleins  de  zele  & de  talens  , des  éleves 
animes  de  la  plus  vive  ardeur  , des  di- 
redeurs  envoyés  dans  toutes  les  pro- 
vinces pour  y faire  des  recherches  uti- 
les , ont  déjà  répandu  l’inftrudion  dans 
le  royaume,  & l’ont  portée  jufqu’au 
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fonds  de  ces  dépôts  des  richeffes  fou- 
terreines  qu’on  n’obtient  que  par  des 
efforts  bien  dirigés. 

L’opération  fur  les  monnoies  d’or , 
en  faifant  ceffer  la  difproportion  qui 
exiftoif  entre  le  prix  de  ce  premier  mé- 
tal & celui  de  l’argent , a produit  le 
triple  avantage  d’arrêter  l’exportation 
de  nos  louis  , qui  devenoit  exceffive  y 
d’en  rétablir  la  circulation  qui  étoit 
prefque  nulle  , & de  procurer  un  bé- 
néfice confidéralîle  à l’état  , en  mêmè- 
tems  qu’un  jufte  profit  aux  particuliers. 

Si  j’ajoute  qu’il  s’élève  de  toutes  parts 
des  monumens  dignes  d’illuftrer  un 
régné  , c’eft  qu’ils  font  du  genre  de 
ceux  qui , réuniffant  l’utilité  publique 
à la  décoration  du  royaume  ^ ont  droit 
à la  reconnoiffance  nationale.  Tel  eft 
le  caradere  de  tous  ceux  dont  Sa 
Majesté  m’a  ordonne  de  fuivre  1 en- 

treprife.  _ 

Les  nouveaux  quais  qui  vont  embel- 
lir Marfeille.  5 favoriferont  le'  com- 
merce , ainli  que  la  population  de  cette 

antique  cité.  ^ ^ 

La  fuperbe  place  qui'  s’érige  a Bor- 
de^ux  fur  les  ruines  d’une  inutile  for- 

/ 
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tereflè  j procurera  les  communications 
les  plus  intérelîkntes  j en  même  tems 
qu’un  des  plus  beaux  points  de  vue  de 
l’univers. 

A Lyon  , les  travaux  deftinés  à faire 
fortir  un  quartier  habitable  du  fein  d’un 
marais  fétide  , étoient  néceffaires  pour 
la  lalubrité  de  cette  riche  & grande 
ville. 

A Nifmes  ) la  reftauration  des  arènes 
fera  difparoître  des  mafiires  mal-faines  ^ 
qui  déshonoroient  cesmagnifiques  reftes 
de  la  grandeur  des  Romains. 

Aix  aura  enfin  un  palais  de  juftice  > 
digne  de  l’impartance  de  fa  defti- 
nation. 

Dunkerque  verra  réparer  (es  longs 
malheurs  , par  le  moyen  de  fes  éclufes 
& de  fon  port. 

Dans  la  capitale  y les  travaux  com- 
mencés pour  efpacer  les  anciennes 
halles  , pour  en  conftruire  de  nouvelles 
plus  commodes  , pour  en  -défobftruer 
les  accès  y & pour  délivrer  les  ponts 
des  bâtimens  difformes  Sc  caducs  dont 
ils  étoient  furchargés  , font  autant  de 
bienfaits  que  Sa  Majesté  confacre  à 
l’humanité  bien  plus  qu’à  la  gloire  ; de 
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ce  qui  rend  ces  importans  ouvrages 
éncore  plus  précieux  , c^eft  que  leur 
exécution  s’opéra  & s’achèvera  entiè- 
rement par  des  moyens  .qui  ne  font 
onéreux  5 ni  au  tréfbr  royal  ^ ni  aux 
peuples  J des  moyens  qui  ne  dérangent 
aucune  deflination  y qui  ne  retardent 
aucun  paiement. 

En  effet , Messieurs  ^ au  milieu  de 
toutes  ces  entreprifes  y chaque  dépar- 
tement a reçu  ce  qu’il  a jugé  néceflàire 
pour  fon  fervice  ; chaque  intendant  a 
obtenu  les  fecoiirs  qu’il  a demandés 
pour  fa  généralité  ; chaque  créancier  de 
l’état  a touché  ce  qu’il  avoit  droit  de 
prétendre  ; aucun  ne  fe  plaint  , aucune 
partie  prenante  ne  fe  préfente  vaine-^ 
ment  y aucune  n’eft  repouffée  par  cettê 
trifte  allégation  de  la  Jïtuatïon  fâcheufe 
des  finances  y qui  fut  fî  long-tems  la 
formule  des  réponfes  de  Fadminiftration# 

> > 

Sa  Majesté  a même  faitfolder  plu- 
fieurs  indemnités  reconnues  juftes  y 
mais  renvoyées  à des  circonftances  plus 
heureufes.  Elle  a fait  juftice  à tout  le 
monde  y & elle  a pu  fuivre  les  mou- 
vemens  de  fa  bienfaifance  fans  éprou- 
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ver  le  regret  d’aggraver  ' les  ' charges" 
de  fon  peuple  j fans  qu’il  y ait  eu 
direâement  ni  iiidiredemenc  aucune 
forte  d’augmentation  d’impôts  j fans 
qu’aucuns  droits  nouveaux  aient  été 
établis  J même  pour  remplacer  ceux  qui 
ont  été  fupprimés. 

Par  ce  tableau  racourci  des  paie- 
mens  & ■ des  opérations  efFeftuées 
depuis  trois  ans  , d’après  les  décilîons 
du  roi  qui  en  font  preuve  j vous  pou- 
vez juger  5 Messieurs  y fi  les  dépenfes 
ont  été  furveillées  avec  attention  y & 
s’il  y a eu  de  l’ordre  dans  le  régime 
des  Finances;  Des- effets  fklutaires  ne 
permettent  pas  de  préfumer  un  prin- 
cipe vicieux  ; & quels  que  puiflenf  être 
les  vains  propos  des  gens  mal  inftruits  y 
c’eft  toujours  par  les  grands  réfulrats 
qu’on  doit  apprécier  l’économie  dans 
une  vafte  adminifiracion, 

: ■ J’ai  remis  au- roi.  des  détails  exaffs 
&:  détaillés  de  tout  ce  qui  a été  donne  y 
acquis  y échangé  y emprunté  & anticipé,  y 
depuis  que  Sa  Majesté  a daigné  me 
charger  de  fes  fianances;  j’y  ai  joint 
tous  les  renfeignemens  5 tous  les  titres 
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juftificatifs  de  l’autorifàtion  & .de  l’em- 
ploi. Sa  Majesté  les  a tous  examinés  , 
elle  les  a gardés  , elle  eft  continuelle- 
ment en  état  d’en  vérifier  par  elle-même 
tous  les  articles  , & je  ne  crains  pas 
que  la  malignité  la  plus  venimeufe  puifle 
rien  citer  de  réel  qui  ne  s’y  trouve 
compris. 

Il  ne  m’eft  pas  permis  làns  doute' de 
parler  de  moi  dans  cette  augufte  afi- 
femblée  , où  il  ne  doit  être  queftion 
que  des  plus  grands  intérêts  de  l’état. 
Mais  ce  que  j’ai  à dire  fur  l’économie 
ne  leur  eft  point  étranger  ; Sc  avant  de 
développer  ce,qui  a conduit'SA  Majesté 

aux  réfblutions  qu’elle  veut  jMeiss^urs  ^ 

vous  communiquer  , il  n’eft  pas  inutile 
de  faire  voir  que  leur  néceffité  ne  peut  ^ 
être  regardée  comme  fuite  de  relâche- 
ment fur  les  dépenfes. 

En  général  l’économie  d’un  miniftre 
des  finances  peut  exifter  fous  deux 
formes  fi  différentes  , qu’on  pourroit 
dire  que  ce  font  deux  fortes  d’éco- 
' nomies. 

L’une  qui  frappe  tous  les  yeux  par 
dehors  féveres  , qui  s’annonce  par  des 
refus  éclatans  & durement  prononcés , 


qui  affiche  la  rigueur  fur  les  moindres 
objets , afin  de  décourager  la  foule  des 
demandeurs.  C’eft  une  apparence  im- 
pofante  qui  ne  prouve  rien  pour  la  réa- 
lité , mais  qui  fait  beaucoup  pour  l’opi- 
nion ; elle  a le  double  avantage  d’é- 
carter l’importune  cupidité  j & de  tran- 
quillîfer  Finquiete  ignorance. 

L’autre  9 qui  tient  au  devoir  plutôt 
qu’au  caraâere  9 peut  faire  plus  en  fe 
montrant  moins  ; ftriae&réfervéepour 
tout  ce  qui  a quelqu’importance  9 elle 
n’alFeae  pas  l’autorité  pour  ce  qui  n’en 
a aucune  ; elle  laifle  parler  de  ce  qu’elle 
accorde  5 ôc  ne  parle  pas  de  ce  qu  elle 
épargne  î parce  qu’on  la  voit  accellible 
aux  demandes  9 on  ne  veut  pas  croire 
qu’elle  en  rejette  la  plus  grande  partie  ; 
parce  qu’elle  tâche  d’adoucir  l’amer- 
tume des  refus  9 dii  la  juge  incapable 
de  refuler  ; parce  qu’elle  n’a  pas  1 utile 
& commode  réputation  d’inflexibilité  9 
on  lui  refufe  celle  d’une  fage  retenue  ; 
& fouvent  J tandis  que  par  une  appli- 
cation affidue  à tous  les  détails  d’une 
immenfe  geftion  9 elle  preferve  les  fi- 
nances des  abus  les  plus  funeftes  9 &c 
'^des  impérkies'les  plus  ruineufes  9 elle 
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femble  fè  calomnier  elle-méme  par  un 
extérieur  de  facilité  que  l’envie , de 
nuire  a bientôt  transformé  en  profu- 
iîon. 

Mais  qu’importe  l’appàrence  , fi  la 
réalité  eft  inconteftable  ? Perlliadera-t- 
on  que  les  libéralités  font  devenues  ex- 
cefiives  , lorfqu’il  eft  conftaté  par  le 
compte  effeftif  de  l’année  derniere^que 
les  penfions  qui  s’élevoient  notoire- 
ment à a8  millions  , ne  montent  plus 
qu’à  environ  %6  , & qu’elles  continue- 
ront néceflàirement  de  décroître  chaque 
annee  par  l’exécution  du  réglement  que 
Sa-  Majesté  a rendu  le  8 mai  1785  ? 
Refufera-t-on  de  reconnoîcre  que , dans 
un  royaume  comme  la  France  , la  plus 
certaine  j la  plus  grande  des  écono- 
mies confifte  à ne  pas  faire  de  faufîès 
opérations  ; qu’une  feule  méprife  en 
adminiftration  , une  Ipéculation  erro- 
née , un  emprunt  mal  calculé  , un  mou- 
vement rétrograde,  coûte  infiniment 
plus  au  tréfor  public , fans  qu’on  le 
fâche,  que  les  dépenfes  oftenfibles 
dont  on  parle  le  plus  , & que  le  titre 
d’adminiftrateur  économe  qft  plutôt  du 
à celui  donc  on  ne  peut  citer  aucune 

opération 


operation  manquee  y qu^à  celui  qui  ne 
s’attacheroic  qu^à  des  épargnes  fouvenü 

illufoires  , &;  toujours  plus  avantageu- 
fes  au  miniftre  qui  s’en  fait  un  mérite  , 
qu’a  l’état  dont  l’utile  fplendeur  eft 
incompatible  avec  une  ftérile  parcimo- 
nie. ' 

Au  furplus  , les  circonftances  com- 
mandent : j’aurois  tout  perdu  fi  j’avois 
pris  l’attitude  de  la  pénurie  au  'momenc 
que  je  devois  en  diflimuler  la  réalité.' 
Toutes  mes  refîburces , lorfque  le  roi 
m’a  confie  la  conduite  de  les  Finances 
confiftoient  dans  le  crédit  ; tous  mes' 
efforts  ont  dû  tendre  à le  rétablir.  L’ar- 
gent manquoit , parce  qu’il  ne  circuloif 
pas  ; il  a fallu  en  répandre  pour  l’atti- 
rer , en  faire  venir  du  dehors  pour' 
faire  Ibrtir  celui  que  la  crainte  tenoit 
cachée  au  dedans  , le  donner  l’extéfiâur 
de  l’abondance,  pour  ne  pas  lailîer  ap- 
percevoir  l’étendue  des  befoins.  L’ef- 
lentiel  étoit  alors  de  ramener  la  con- 
fiance egaree  ; ôc  pour  y parvenir  , il 
y avoit  beaucoup  à réparer  dans  l’opi- 
nion. Il  falloir  porter  l’exaélitude  des 
paiemens au-delà  même  de  l’exigibilité, 
pour  qu’elle  ne  parût  pas  relier  en- 
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deçà.  Il  falloir  rembourfer  infifiimene^ 
pour  pouvoir  recevoir  encore  plus  ; il 
falloir  abolir  la  terreur  de  ces  moyens 
finiftres  dont  la  feule  appréhenfion  fe« 
roit  une  tache  dans  un  régné  que  carac- 
térifent  la  fagefle  & la  vertu  ; il  falloir 
enfin  égaler  aux  yeux  de  Fétranger  les 
nations  les  plus  fidelles  à leurs  engage- 
mens  5 & donner  à toute  FEurope  une 
)ufte  idée  de  la  fécondité  de  nos  ref- 
. fources. 

Le  roi  5 à qui  jai  rendu  compte  de 
tout  5 a jugé  mes  motifs , & réglé  en 
conféquence  la  marche  que  fai  fuivie^ 
Sa  Majesté  a reconnu  la  nécefficé  de 
commencer  par  rappeller  les  forces  &c 
ranimer  la  vigueur  du  corps  politique  j 
avant  d’ofer  en  fonder  les  plaies  invé- 
térées J & fur-tout  avant  de  les  décour 
vrir  y ce  qui  n’eft  permis  que  quand  on 
peut  en  même  tems  préfencer  le  re- 
mede  curatif. 

C’est  le  point  où  je  fuis  enfin  par- 
venu. Depuis  un  an  j je  n’ai  pas  ceflé 
de  travailler  à prendre  une  connoiflance 
plus  certaine  qu’on  ne  Favoit  eue  juf- 
qu’à  préfent  de  la  iîcuation  des  finan- 


ces  J & de  méditer  profondément  fur 
ce  qu-elle  exige. 

Il  femble  qü^il  folt  bien  facile  à un 
miniftre  des  finances  de  former  un 
compte  exaâ  des  recettes  & dépeiifes  / 
ordinaires  & annuelles.  On  croiroit 
qu’il  doit  le  trouver  dans  les  états  de 
fituation  qu’on  lui  remet  à la  fin  de 
chaque  année  j & qu’il  prefente  lui- 
même  au  roi  5 pour  le  réglement  des 
fonds  de  l’année  fuivanre. 

Mais  ces  états  ^ quelque  foin  qu^’on 
apporte  à leur  confeâion  5 ne  peuvent 
fervir  qu’à  faire  appercevoir  les  relTour- 
ces  extraordinaires  qu’on  eft  dans  le 
cas  de  fe  procurer  dans  l’année  pour 
laquelle  ils  font  faits  ; on  ne  peut  en 
conclure  rien  de  précis  ni  de  certain 
fur  la  fituation  ordinaire.  Le  nombre 
prodigieux  de  parties  hétérogènes  & 
variables  dont  ils  font  compofés  ^ Fen- 
chevêtremeat  des  différens  exercices  5 
la  confufion  provenante  des  prélevé- 
xnens  locaux  fur  des  recouvremens  plus 
ou  moins  retardés  j le  rejet  des  valeurs 
& aflignations  reportées  d^une  année 
fur  l’autre  9 la  multitude  incalculable 
das^caufes  imprévues  qui  peuvent  chaii- 
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ger  l’ordre  des  dépenfes  &:  celui  des 
rembourfemens  ; enfin  le  mélange  pref- 
qu’inévitable  de  l’arriéré  du  courant  & 
du  futur  , du  fixe  ôc  de  l’éventuel , de 
ce  qui  n’eft  que  le  réfultat  des  vire- 
mens  5 d’avec  ce  qui  doit  être  compté 
pour  effeâif  ; toutes  ces  caufes  réu- 
nies rendent  extraordinairement  diffi- 
cile de  difcerner  ce  qui  appartient  à 
chaque  année  pour  former  line  ba- 
lance jufte  de  l’état  ordinaire  & annuel. 

Perfuadé  qu’il  eft  de  la  plus  grande 
importance  de  s’en  alTurer  , & qu’en 
inftruire  le  roi  fans  aucune  diffimula- 
tion  ) c’efl:  un  devoir  rigoureux  de  ma 
place  ) en  même  tems  que  c’eft  lèrvir, 
fuivant  fes  principes  , un  monarque  qqi 
aime  la  vérité  ; je  n’ai  rien  iiégligé  pour 
parvenir  à rnettre  fous  les  yeux  un 
compte  général  de  fes  finances  j dont 
je  puffe  lui  garantir  ôc  juftifier  l’exafti- 
tude.  JY  ai  diftingué  foigneufement  ôc 
par  colonnes  les  revenus  dans  leur  in- 
tégrité , les  prèle vemens  qu’ils  fubiffent 
avant  d’arriver  au  tréfor  royal  , ôc  leur 
montant  net  ^ tel  qu’il  s’y  verfe  effeéli- 
■yement  pour  chaque  année. 

J’ai  lùivi  le  même  ordre  pour  les  d&- 


penfes  ; j’aî  féparé  tout  l’extraordinaire 
de  celles  qu’il  faut  regarder  comme  an- 
nuelles ; j’ai  compris  dans  celles-ci  les 
parties  acquittées  fur  les  lieux  , &c  je 
les  ai  claflees  toutes  par  date  , par  af- 
fîgnat  ^ & fuivant  les  époques  auxquelles 
elles  doivent  fe  rapporter. 

Ces  comptes  drefles  fous  deux  points 
de  vue  , l’un  pour  l’année  1787,  l’au- 
tre pour  une  année  ordinaire  y préfen- 
tent  une  balance  très-correde  dés  re- 
cettes ôc  dépenfes  annuelles  ; je  les  ai 
remis  au  roi  y appuyés  de  foixante-trois 
états  particuliers  qui  donnent  le  détail 
de  tous  les  articles  ^ de  Sa  Majesté 
qui  a bien  voulu  en  faire  une  étude  ap- 
profondie avec  l’application  qu’elle  ne 
refufe  jamais  à ce  qui  la  mérite  , efi  à 
préfent  plus  inftruite  y que  qui  ce  foit 
ne  peut  l’etre  dans  fon  royaume  y de  la 
véritable  fituation  de  fes  finances^ 

Ies  résultats  de  cette  connoif- 
fance  n’ont  pu  lui  paroître  ni  douteux 
ni  fatisfaifans. 

Je  dois  l’avouer  y &c  je  n’ai  eu  garde 
d’en  rien  déguifer  y le  déficit  annuel  eft 
très-confidérabJe.  J’en  ai  fait  voir  au  roi 
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l’origine  > les  progrès  &c  les  caufes. 

Son  origine  eft  fort  ancienne.  Le  dé- 
ficit en  France  exifte  depuis  des  fie- 
des.  Le  fyftême  9 en  bouleverfant  les 
fortunes  particulières  9 devbit  du  moins 
rétablir  Je  niveau  dans  les  finances  de 
l’état:  ce  but  a été  manqué;  &c  même 
fous  l’adminiftration  économique  du 
cardinal  de  Fleury  9 on  ne  l’a  point  at- 
teint. Ce  n’efl:  pas  l’opinion  commune; 
mais  c’efl:  la  vérité  9 & il  eft  conftaté 
par  un  travail  fait  au  tréfor  royal  fur  les 
comptes  de  ce  miniftere  9 que  pendant 
fa  durée  le  déficit  a toujours  fubfifté. 

Ses  progrès  font  devenus  effrayans 
fous  le  dernier  régné.  Le  déficit  paf- 
foit  74  millions  9 quand  l’abbé  Terray 
fut  appellé  à l’adminiftration  des  finan- 
ces ; il  étoit  encore  de  40  quand  il  en 
fortit.  Cependant  par  le  mémoire  qu’il 
remit  au  roi  en  1774  9-accompagné  d’un 
état  des  recettes  & dépenfes  pour  la 
même  année  9 il  n’avoit  porté  le  déficit 
annuel  .qu’à  27^8009000  livres  9 mais  îl 
eft  reconnu  & prouvé  par  le  compte 
effeélif  de  cette  même  année  9 qu’en 
réalité  il  étoit  alors  de  4092009O00  liv. 

Cette  diflerence  confirme  ce  que  j’ai  ’ 
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dit  de  îa  difficulté  de  former  une  ,ba-^ 
lance  exaâe  des  recettes  & dépenfes  or- 
dinaires.- 

Les  finances  êtoient  donc  encore 
dans  un  grand  dérangement  j lor^ue 
Sa  MAJESxé  eft  montée  lûr  le  trône. 
Elles  refterent  à peu  près  au  même  état 
jufqu’en  1776,  époque  à laquelle  le  dé- 
ficit fut  eftimé  être  de  37  millions  par 
celui  même  qui  peu  de  tems  après  fut 
chargé  de  la  direâion  des  finances. 

Entre  cette  époque  & celle  du  mois 
de  mai  1781  , le  rétabliffement  de  la 
marine  & les  befoins  de  la  guerre  firent 
emprunter  440  millions. 

Il  eft  évident  que  le  produit  de  toutes 
les  réformes  , de  toutes  les  bonifica- 
tions qui  ont  été  faites  dans  cet  inter- 
valle , quelqu’évaluation  qu’on  puilTe 
leur  donner  , n’a  pu  compenfer  , à 
beaucoup  près  , faugmentation  de  dé- 
penfe  qui  a réfulté  néceflairement  de 
l’intérêt  de  ces  ■ emprunts  , qu’il  faut 
toujours  compter  flir  le  pied  de  neuf  a 
dix  pour  cent  , foit  comme  viagers  , 
foit  eu  égard  aux  rembourfemens  , & 
qui  par  conféquent  s’eft  élevé  à plus 
de  40  millions  par  an.  Le  déficit  s’eft 


donc  accru  , & les  comptes  efFedifs  le 
prouvent. 

II  s’eft  accru  encore  depuis  le  mois 
de  mai  1781  jufqu’au  mois  de  Novem- 
bre 1783  ; & l’on  ne  doit  pas  s’en 
etonner , puifque  les  emprunts  faits  pen- 
dant cet  efpace  , montèrent  à environ 
4'; O millions. 

^ J’ai  conftaté  qu’à  la  fin  de  1783  le 
déficit  s’eft  trouvé  être  de  80  millions. 

,,  ouî^re  i7(î  millions 

d ainicipations  que  j’ai  compris  dans  la 
mafle  des  dettes  , lorfque  j’ai  dit  qu’à 
cette  époque , elles  s’élevoient  à plus 
de  000  millions.  Il  eft  prouvé  par  les 
états  remis  au  roi  qu’elles  montoient 
à 604  , enforce  qu’en  y joignant  le  dé- 
ficit de  80  mjllions  , je  puis  bien  dire 
que  le  vuide  étoit  de  684  millions  dans 
1 exercice  de  1784. 

Je  n’ai  pu  ni  dû  le  faire  porter  en- 
tièrement fur  dette  feule  année  ; il  a 
rallu  en  rejecter  une  partie  fur  les  exer- 
cices fuivans  5 & Pou  lent  combien  ce 
rejet  5 joint  au  déficit  annuel  5 a dû  les 
rendre  pénibles  ; on  voit  combien  les 

emprunts  faits  à la  fin  des  années  1783  ^ 

^784  & 178^  ^ meme  en  y joignant 

celui 


celui  fait  par  la  ville  de  Paris  en  dé- 
cembre 1786^ , font  au-deflbus  de  ce 
que  j’avois  à payer  , & l’on  ne  doit 
pas  s’étonner  que  , pour  y fuppléer  , il, 
ait  ete  inévitable  de  recourir  à d’autres 
rellburces  de  crédit  moins  direâes  > 
moins  oftenlîbles  j mais  toutes  expref- 
fement  approuvées  par  Sa  Majesté 
qui  en  a connu  les  motifs  ôc  l’emploi. 

La  réunion  de  tous  ces  moyens  de 
crédit  dont  il  n’a  été  ufé  qu’avec  la, 
plus  grande  réferve  poflible  , ne  forme, 
pas  y a beaucoup  près  , une  Ibmme 
égale  à celles  des  acquittemens  qui  ont 
été  elFeélués  pendant  le  cours  de  ces- 
trois  années  : l’ordre  , l’économie  & 
les  arrangemens  dont  une  grande  ma-' 
nutention  eft  fufceptible  , ont  fait  le 
refte  y & tout  eft  foldé. 

Mais  il  n’en  réfulte  pas  moins  que  le 
déficit  annuel  a pris  de  nouveaux  ac- 
croilpimens.  Les  caufes  en  font  trop 
publiques , pour  que  les  effets  en  foieno 
myftérieux. 

Ces  caufes  s’expliquent  toutes  par 
une  feule  obfervation.  Le  déficit  étoic 
de  37  millions  à la  fin  de  iyj6;  ôc 
depuis  cette  époque  jufqu’à  la  fin  de 
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378^,  il  a été  emprunté  il^o  mil- 
lions. ' 

Vous  favez , meffieurs  , combien  ces 
emprunts  étoient  néceflàires.  îls  ont 
fervi  à nous  créer  une  marine  formida- 
ble ; ils  ont  fervi  à foutènir  gîorieiife- 
ment  une  guerre  qui , d’après  fon  prin- 
cipe &.  fon  but  ,■  a été  appellée  avec 
raifon  guerre  nationale  ; ils  ont  lervi-  à 
l’affranchilfement  des  mers  ; ils  ont  fervi 
enfin  à procurer  une  paix  folide  & du-' 
rable , qui  doit  donner  le  tems  de  ré- 
parer tout  le  déragement  qu’une  dé- 
penf©  aufli  énorme  a caufé  dans  les 
finances.'  • ' ' 

- Ce  feroit  ' cependant  prendre  une 
idée  fort  exagérée  du  déficit  aâuel  5 que 
de  joindre  y pour  en  mefurer  l’éfendue  y 
l’intérêt  de  cette  maflè  d’emprunts  , à 
ce  qu’il  étoit  déjà  aritérieurement.  D’un 
côté  le  revenu  du  roi  fè  trouve  aug- 
menté , tant  par  le  produit  des  fols 
pour  livre  impofés  en'  1781  y que  par 
les  bonifications  confidérables  obtenues 
dernièrement  aux  renouvelîemens  des 
baux  des  différentes  compagnies  de 
finance:  d’un  autre  côté  il  y a eu'pour 
-ibillions  au  moins  y de  rembour- 
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(efneas  f qui  ont  dimitioé  proportion'» 
nellemment  les  intérêts  y &c  luivanc 
Tordre  réglé  tant  pour  ceux  de  ces  rem- 
bourferaens  qui  font  à époques  fixes  y 
que  pour  ceux  que  doit  opérer  la  caille 
d’atnortillemens  y il  s^éceiiidra  encore  y 
pendant  les  dix  années  prochaines  y un 
capital  de  plus  de  400  millioiis  ; apres 
quoi  le  roi  rentrera  dans  la  libre  jouif- 
fance  de  plus  de  60  millions  de  re- 
venu y abforbé  préfentement  y tant  par 
Jesrembourfemens  affignés^que  par  les 
intérêts,  ^ ^ ^ 

Mais  jufques-là  5 c’eft-à-dire  5 juC- 
qu’à  la  fin  de  1797  ? il  eft  impoffible 
de  lailTer  l’état  dans  le  danger  fans  cefle 
imminent  auquel  l’expofe  un  déficit  tel 
que  celui  quiexifte  ; impoffible  dé  con- 
tinuer à recourir  chaque  aniiee  a des 
palliatifs  &c  à des  expédiens  y qui  ^ en 
retardant  la  crife  y ne  pourroient  que 
ia  rendre  plus  funefte  ; impoffible  de 
faire  aucun  bien  y de  fuivre  aucun  plan 
.d’économie  y de  procurer  au  peuple  au- 
cun des  foulagemens  y que  la  bonté  du 
coi  leur  deftine  y auffi  long-tems  que  ce 
défordre  fubfîftera,  , 

. J’ai  dû  k dire i’ai  dû  dévoiler  au  roi 
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cette  trifte  vérité  ; elle  a fixé  toute  fon 
attention  , & Sa  Majestis  s’eft  vive- 
ment pénétrée  de  la  néceffité  d’em- 
^ ployer  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  y apporter  remede. 

Mais  quels  peuvent  être  ces  moyens? 

Toujours  emprunter  , feroit  aggraver 
le  mal  ôc  précipiter  la  ruine  de  l’état. 

• Impofer plus  , feroit  accabler  les  peu- 
ples que  le  roi  veut  Ibulager. 

Anticiper  encore  , on  ne  l’a  que  trop 
fait  i)  ôc  la  prudence  exige  qu’on  di- 
minue chaque  année  la  maffe  des  anti- 
cipations aàuelles. 

Economifer  , il  le  faut  fans  doute  ; 
Sa  Majesté  le  veut  ; elle  le  fait*,  elle 
le  fera  de  plus  en  plus.  Tous  les  re- 
tranchemens  poffibles  de  dépenfes  juf- 
ques  dans  fa  propre  maifon  , tous  ceux 
dont  les  différens  départemens  font  fuf 
ceptibles  làns  nuire  aux  forces  de  l’é- 
tat J elle  les  a rélblus  , & lès  rélblu- 
lions  font  toujours  fuivies  d’effet  : mais 
l’économie  lèule  ; quelque  rigoureulè 
qu’on  la  lûppofe  , lèroit  infuffifante  , & 
ne  peut  être  confidérée  que  comme 
moyen  accellbire. 

Je  n’ai  garde  de  mettre  au  rang  des 
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reflonrces  ce  qui , en  détruifànt  le  cré- 
dit ,perdroit  tout  ce  que  l’immuable 
fidélité  du  roi  à fès  engagemens  ne 
permet  pas  d’envifager  comme  poffible  , 
ce  qui  répugnéroit  à fon  cœur  autant 
qu’à  fa  juftice. 

Que  refte-t-il  donc  pour  combler  un 
vuide  effrayant , & faire  trouver  le  ni- 
veau défiré  ? 

Que  refte-t-il  qui  puiftè  fuppléer  à 
tout  ce  qui  manque  , & procurer  tout 
ce  qu’il  faudroit  pour  la  reftauration  des 
financCiS  ? ■' 

Les  Abus. 

Oui,  meffieurs  , c’eft  dans  les  abus 
même  que  fe  trouve  un  fonds  de  ri- 
cheffes  que  l’état  a droit  de  réclamer  , 
& qui  doivent  fervir  à rétablir  l’ordre. 
C’eft  dans  la  profcription  des  abus  que 
refide  le  fèul  moyen  de  fubvenir  à tous 
les  befoins.  C’eft  du  fein  même  du  dé- 
fordre  que  doit  jaillir  une  fource  fé- 
conde , qui  fertilifera  toutes  les  parties 
de  la  monarchie. 

^ Les  abus  ont  poyr  défenfeurs  l’in- 
térêt , le  crédit , la  fortune  , & d’an- 
tiques préjugés  que  le  tems  femble  avoir 
relpedés  : mais  que  peut  leur  vaine 


jconfédération  contre  le  bien  public  & ^ 
IsL  néceffité  de  Fétac  ? 

Le  plus  grand  de  tous  les  abus  y fe- 
roit  de  n’atcaquer  que  ceux  de  moindre 
importance  j ceux  qui  n’intereflant  que 
les  foibles  5 n’oppofent qu’une  foible 
réfiftance  à leur  réformation  , mais 
.dont  la  réfprmacion  ne  peut  produire 
une  relTource  falutaire. 

Les  abus  qu’il  s’agit  aujourd’hui  d’a- 
néantir pour  le  falut  public  j ce  font 
les  plus  conlîdérables  j les  plus  prote-r 
gés  9 ceux  qui  ont  les  racines  les  plus 
profondes  , & les  branches  les  plus 
étendues^ 

Tels  font  les  abus  dont  l’exiftence 
pefe  fur  la  claffe  produéHve  & labo- 
rieufe;  les  abus  des  privilèges  pécuniair 
,res  ; les  exceptions  à la  loi  commune  ^ 
&.  tant  d’exemptions  injuftes  qui  ne 
.peuvent  aflFranchir  une  partie  des  coii- 
.tribuables  , qu’en  aggravant  le  fort  des 

autres  : ^ , 

L’inégalité  générale  dans  la  réparti- 
tion des  fubfides  ^ &c  l’énorme  difpro- 
portioii  qui  fe  trouve  entre  les  contri- 
butions des  différentes  provinces  , & 

entr^  les  chargés  des  fumets  d’un  même 
fouverain^ 

\ 
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La  rigueur  & l’arbitraire  de  la  per- 
ception de  la  taille. 

La  crainte  j les  gênes  , & prefque 
le  déshonneur  imprimes  au  comrtierce 
des  premières  produâions  : 

Les  bureaux  de  traites  intérieures, 
& ces  barrières  qui  rendent  les  diver- 
fes  parties  du  royaume  étrangères  les 
unes  aux  autres  : 

Les  droits  qui  découragent  l’induftrie  > 
ceux. dont  le  recouvrement  exige -'des 
frais  exceffifs  & des  prépofés  innom- 
brables ; ceux  qui  femblent  inviter  à la 
contrebande , & qui  tous  les  ans  font 
facrifier  de  milliers  de  citoyens  : 

Le  dépérilTement  du  domaine  de  la 
couronne  , &c  le  peu  d’utilité  que  pro- 
duifent  fes  foibles  refte^  : 

■ La  dégradation  des  forêts  du  roi,  &c 
les  vices  de  leur  adminiftration  : 

Enfin  tout  ce  qui  altéré  les  produits, 
tout  ce  qui  alfoiblit  les  relTources  du 
crédit , tout  ce  qui  rend  les  revenuSs 
infuffifans  , de  toutes  les  dépenfes  fu- 
perflues  qui  les  abforbent. 

Si  tant  d’abus  , fujets  d’une  étemelle 
cenfure , ont  réfiüé  jufqu’à  préfent  à 
l’opinion  publique  qui  les  a proferits  j 
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ôc  aux  efForts  des  adminiftrateurs  qui 
ont  tenté  d’y  remédier  , c’eft  qu’on  a 
voulu  faire  ^ par  des  opérations  partiel- 
les ) ce  qui  ne  pouvoit  réuflir  que  par 
une  opération  générale  ; c’eft  qu’on  a 
cru  pouvoir  réprimer  le  défordre  fans 
en  extirper  le  germe  ; c’eft  qu’ôn  a en- 
trepris de  perfeftionner  le  régime  de 
l’état , fans  en  corriger  les  difcordan- 
ces  y (ans  le  ramener  au  principe  d’uni- 
formité , qui  peut  feul  écarter  toutes 
les  difScultes  de  détail  j & revivifier  le 
le  corps  entier  de  la  monarchie. 

Les  vues  que  le  roi  veut  vous  com- 
muniquer tendent  toutes  à ce  but  : ce 
n’eft.ni  un  lyftême  , ni  une  invention’ 
nouvelle:  c’eft  le  réfumé j &pour  ainfi 
dire  , le  ralliement  des  projets  d’utilité 
public  y conçus  depuis  long-tems  par 
les  hommes  d’état  les  plus  habiles  , 
fouvent  préfentés  en  perfpeftive  par  le 
gouvernement  lui-même  , dont  quel- 
ques-uns ont  été  effayés  en  partie  , & 
qui  tous  femblent  réunir  les  fuffrages 
de  la  nation  ; mais  dont  juiqu’à  pré- 
fent  l’entiere  exécution  avoit  paru  im- 
praticable par  la  difficulté  de  concilier 
une  foule  d’ufages  locaux  , de  préten- 
tions, 
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tions  J de  privilèges  , 6c  d^intérêcs  op^ 
pofés  les  uns  aux  autres. 

Quand  on  confîdere  par  quels  accroijP- 
femens  fucceflifs , par  combien  de  réu- 
nions de  contrées  diverfement  gou- 
vernées J le  royaume  eft  parvenu  à la 
confîftance  aduelle  , on  ne  doit  pas 
être  étonné  de  la  di^arité  de  régimes  ^ 
de  la  multitude  de  formes  hétérogènes, 
& de  l’incohérence  de  principes  qui  en 
défuniflent  toutes  les  parties. 

Ce  n’étoit  pas  au  fein  de  l’ignorance 
6c  de  la  confulion  dont  le  voile  a cou- 
vert le  tems  des  premières  races  ; 

Ce  n’étoit  point  lorfque  les  rois 
mal  affermis  fur  leurs  trônes  , n’étoient 
occupés  qu’à  repoulTer  fans  celfe  les 
ufurpâtions  des  grands  vafîàux  ; 

Ce^  n’étoit  pas  au  milieu  des  défor- 
dres  6c  de  l’anarchie  du  régime  féodal , 
lorfqu’une  foule  de  petits  tyrans , du 
fond  de  leurs  châteaux  fortifiés  , exer- 
çoient  les  brigandages,  les  plus  révol- 
cans , bouleverfoient  tous  les  principes 
de  la  conftitution , 6c  interpofoient  leurs 
prétentions  chimériques  entre  le  fouve- 
rain  6c  fes  fujets. 

Ce  n’écoit  poin^  lorfque  la  manie 

r ' 
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des  croifades  j échauffée  par  lé  double 
enthoufiafme  de  la  religion  j portoic 
fous  un  autre  hémifphere  les  forces  ) 
la  bravoure  & les  malheurs  de  la 
France  ; 

Ce  n’étoit  point  lorfqu’un  prince  , 
qui  obtint  le  furnom  d’Augufte  , recou- 
vroit  les  principaux  démembremens  de 
fa  couronne  , & en  augmentoit  la  puif- 
fance  &c  l’éclat  ; ni  lorfque  la  fombre 
politique  d’un  de  fes  fucceffeurs  , en 
donnant  de  l’extenfion  au  gouwrne- 
ment  municipal , préparoit  les  moyens 
de  réunir  dans  la  main  du  fouverain  tous^ 
les  reflbrts  de  la  force  publique  ; ni 
lorfque  le  monarque  le  plus  avide  de 
gloire  & le  plus  valeureux  des  cheva- 
liers , difputoit  au  fouverain  fon  rival , 
la  célébrité  qu’ils  acquièrent  tous  deux 
aux  dépens  de  leurs  peuples  ; 

Ce  n’étoit  pas  dans  ces  tenis  orageux 
& finiflres  , où  le  fanatifme , déchirant 
le  fein  de. l’état,  le remplilToit  de  cala- 
mités ôc  d’horreurs  ; ni  lorfque  ce  bon 
roi,  fi  chéri, des  François  , conquéroit 
fon  royaume  à la  pointe  de  fon  épée  , 
& avoir  à réparer  les  longs  défbrdres  , 
les  effets  défaftreux  des  guerres 
1 es.  .. 


Ce  n’étoit  pas  lorfque  toute  l energie 
d’un  miniftre  habile  & redore  fe  con- 
centroit  dans  le  double  deffem  de^ 
chaîner  l’ambition  d’une 
venue  formidable  à l’Europe,  & d aliu 
îïïla  tranquillité  de  la  France  par  1 af- 
fermiffement  du  pouvoir 

Ce  n’étoit  pas  non  plus  fous  ce  J o 
éditant , où  les  intentions  bienfeifanœs 
d’un  grand  monarque  furent  tr  p 

tnt  iLrrompues  par  des  guerres  ru- 
neufes , où  l’état  s’appauvnffoit  par  des 

vidoires,  tandis  que  le  royaume  fe  de- 

peuploit’par  l’intolérance  , ou  le  foin. 

d’imprimer  à tout  un  œlui 

deur,  ne  permettoit  pas  rou]ours  cek 
de  procurer  à l’état  une  fohde  prol 

^^Ce  n’étoit  point  enfin  avant  que  la 
monarchie  eû^  étendu  fes  limites  |uf- 
Qu’aux  points  naturellement  deftmes  a 
?cs  fixer^°  avant  qu’elle  fût  parvenue  a 

dehors  qu’au  dedans  , fut  afferni 

ÎemencVr  la 

fouverain,  qu’il  étoit  poffible  de  fonge 

rréformèr  ce  qu’.l  y. 
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la  conftitution,  & de  travailler  â rendre 
le  tQgime  géne'ral  plus  uniforme. 

Il  étoit  réfervé  à'  un  roi  jeune  , 
vertueux,  & qui  n’a  d’autre  palîîon  que 
de  Mire  le  bonheur  des  fujets  dont 
il  efl:  adoré  , d’entreprendre  , après 
un  mur  examen, , & d’exécuter  avec 
une  volonté  Jiiébranlable , ce  qu’au- 
cun de  fes  prédéceffeurs  ne  pou- 
voit  faire  , de  mettre  de  l’accord  & 
de  la  liaifon  entre  toutes  les  parties  du 
corps  ^htique  , d’en  perfeaionner 
1 organifation  & de  pofer  enfin  les 
londemens  d’une  profpérité  inaltérable. 

_ î,  y Parvenir  que  s’arrê- 
tant a lidee  la  plus  fimple  ôc  la  plus 
naturelle  , celle  de  l’unité  de  princi- 
pes, qui  eft  le  vœu  de  la  juftice  & 
la  lource  du  bon  ordre  , il  en  a fait 
1 application  aux  objets  les  plus  eflèn-  - 
tiels  de  ] adminiftrarion  de  fon  royau- 
me  , ôc  qu’il  5’eft  aflùré  par  une  lon- 
gue  méditation  fur  les  conlequences 
qui  dévoient  en  réfulter  , qu’il  y trou- 
wroit  le  double  avantage  d’augmenter  _ 
les  revenus  , ôc  de  foulager  fes  peuples. 

Cette  vue  g^néraxe  a conduit  Sa 
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Mateste'  I s’occuper  d’abord  des  dif 
ferentes  formes  d’adminiftrèr  , oui 
ont  heu  dans  les  différentes  pro^nL 
du  royaume,  où  il  n’y  a point  de 
convoc^ion  d’états.  Pour  que  la  répar- 
ntion  des  charges  publiques  ceflè  d’v 
etre  inégale  & arbitraire  , elle  a ré- 
lolu  den  confier  le  foin  aux  proprié- 
taires eux-mêmes , & elle  a puifé  dans 
les  premiers  principes  de  la  monar- 
chie le  plan  uniforme  d’un  ordre  ?ra- 
duel  de  délibérations  , fuivant  'lequel 
1 émanation  du  vœu  des  contribuables 
, .“'■f  obfervations  fur  tout  ce  qui 

rranfmettroient  .des 
aii^blees  paroiy/iales  à celles  de  dif^ 

. celles-ci  aux  affemblées  nro- 
vinaaies  , & par  elles  jufques  au 
trône.  : ■ 

Sa  Majesté  s’eft  enfuite  attachée 
avec  une  attention  toute  particulière 

V'  principe  d’unifor-,  • 

mite  , & 1 egahte  proportionnelle  dans 
la  ^ répartition  de  - l’impôt  territorial 
qu  elle  a regardé  comme  étant  la  bafe , • 
& devant  être  la  mefure  de  toutes  les 
autres  contributions.  Elle  a reconnu 


par  le  compte  qVdIe  Aft  fait  rendre 
de  la  maniéré  donr  fe  perço..ent  au- 
jonrd’hui  les  vingtièmes  , q»  au  I eu 
d’être  affis,  comme  ils  desroient  l e- 
tre  , fur  l’uiûverfalité  ÿs  terres  de  fon 
royaume  , dans  la  jafte  proportion  de 
leurs  valeurs  ôc  de  leurs  produaions , 
ils  fouffroient  une  infinité  d exceptions 

Sirées  plutôt  <l"el'r"’«  -„rdes 
pays  d’états  s’en  acquittoient  par  des 

abonnemens  difproportionnes  ; je  le 

crédit  & l’opulence  parvenoient  par 
des  Lyens  indireds  à s’en  exemptj 
en  pS",  tandis  que  les  moins  aifes 
en  fupportoient  toute  la  rigueur  ; je 

des  vérifications  toujou^iP^ 

fouvent  interrompues  & 

raletces  dans  l’etat  aâuel  y . ^ 

voient  fes  réfultats  de 

fixation-,  enfin  qu  on  lieu  de 

cette  impofition  generale  , J beu  J 

“rocuter'^  au  gouvernement  U connoif- 

Lce  elTentiellement  necefce  j des 
balance  comparanve JesJorc^ 

Sefte'rWgali’té 

charges  refpe&ves  , St  ne  ptelen 
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toient  pas  > à beaucoup  près  y un  pro- 
duit égal  à la  valeur  annoncée  par  la 
dénomination  même  de  cet  impôt. 

■ Sa  Majesté  a jugé  que  le  moyen 
de  remédier  à ces  inconvéniens  par 
la  feule  application  des  réglés  d’une 
juftice  exadement  diftributive  , de  ra- 
mener l’impôt  à fon  principe  fonda- 
mental y de  le  porter  à fa  vraie  va- 
leur , en  ne  furchargeant  perfonne  , 
en  accordant  même  du  foulagement 
au  peuple , & de  rendre  tout  privilège 
inapplicable  au  mode  de  fa  perception  , 
feroit  de  fubftituer  aux  vingtièmes  une 
lubvention  générale  qui  y s’étendant  fur 
toute  la  fuperficie  du  royaume  , con- 
filleroit  dans  une  quotité  proportion- 
nelle de  tous  les  produits  , foit  en 
nature  pour  ceux  qui  en  feroient  fuf- 
ceptibles  , foit  en  argent  pour  les  au- 
tres , & n’admettroit  aucune  exception 
même  k l’égard  de  fon  domaine  , ni 
aucunes  autres  diftindions  y que  celles 
réfultantes  des  différentes  qualités  du 
fol  , & de  la  variété  des  récoltes. 

Les  biens  eccléfiaftiques  fe  trouvent 
nécefîàirement  compris  dans'cetce  ré- 
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partition  générale  j qui  j pour  être  jufte  j 
doit  embralTer  Puniverfalité  des  terres  ^ 
comme  la  protedion  dont  ellç  eft  le 
prix.  Mais  pour  que  ces  biens  ne  foient 
point  furchargés  en  continuant  de 
payer  les  décimes  qui  fe  lèvent  pour 
la  dette  du  clergé  9 le  roi  5 fouverain 
protedeur  des  églifes  de  fon  royaume  ^ 
a réfolu  de  pourvoir  au  rembourfement 
de  cette  dette  , en  accordant  au  clergé 
les  autorifations  nécelîàires  pour  s’en 
libérer. 

Par  une  fuite  du  même  principe  de 
juftice  qui  n’admet  aucune  exception 
quant  à l’impofition  territoriale  y Sa 
Majesté  a trouvé  équitable  que  les 
premiers  ordres  de  fon  état  y qui  font 
en  pofîeflîon  de  diftindions  honorifi- 
ques qu’elle  entend  leur  conferver  y & 
dont  elle  veut  même  qu’ils  jouilTent  à 
l’avenir  plus  complettement  y fiiflent 
exempts  de  toute  efpece  de  taxe  per- 
fonnelle  y &c  conféquemment  qu’ils  ne 
payaflènt  plus  la  capitation  y dont  la 
nature  & la  dénomination  même  fem- 
blent  peu  compatibles  avec  leur  état.* 

Sa  Majesté  auroit  voulu  que  le: 

’ produit 
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produit  du  tribut  territorial  qui  doit 
remplacer  les  vingtièmes  5 la  mît  dès 
à préfént  en  état  de  diminuer  le  far- 
deau de  la  taille ‘5  autant  qu^elle  fe  le 

propofe. 

Elle  fait  combien  cette  impofition 
& Farbitraire  de  fon  recouvrement  pe- 
fent  fur  la  partie  la  plus  fouîFrante  de 
fes  fujets  ; & s’il  eft  de  fa  fagefle  de 
fufpendre  Fentier  accompliflement  dè  ' 
fes  vues  bienfaifantes  5 jufqu’à  ce  qu’elle 
ait  connu  les  réfultats  de  la  nouvelle 
forme  de  perception  fur  les  terres  ^ 
& que  les  adminiftrations  provinciales 
l’aient  éclairée  fur  ies  moyens  de  rec- 
tifier la  répartition  de  la  taille  , ' elle 
veut  du  moins  en  corriger  provifoire- 
ment  les  principaux  vices  ^ &’  ne  pas 
différer  à faire  jouir  fes  peuples  d’un 
commencement  de  rédudion  far  la  malle 
totale  dé  cet  impôt,  • ' 

L’entiere  liberté  du  commerce 
des  grains , alTurée  en  faveur  de  l’agri- 
culture & de  la  propriété  9 fous  la 
feule  réferve  de  déférer  aux  demandes 
des  provinces  lorlque  quelques-unes 
d’entr’elles  croiront  -népelTaire  d’inter- 

G 


de  la  circula' 
ment  des  bu- 


L’abolitioij  de  la  corvée  en  nature, 
& la  converfîon  de  cette  trop  dure  §xi- 
geance  en  une  preftation  pécuniaire  ré- 
partie avec  plus  de  jufl:ice , & emplpyéç 
de  maniéré  que  là  deftination  Ibit  invio- 
lablenaent  allurée- 

D’affranchissement 
tion  iricérieure  ; le  reculement 
reaux  aux  frontières  ; l’établiflement 
(d’un  tarif  uniforme  conibipé  .avec  les 
intérêts  du  cpmmerce  ; la  fuppreflion 
de  plufieurs  droits  nuifîbles  à l’induf- 
trie  , ou  trop  fufceptibles  d’occafionner 
des  vexations , & l’allégement  du  far- 
deau de  la  gabelle  , dont  je  n’ai  jannais 
parlé  à Sa  Majesté  , fans  que  fon  ame 
ait  été  fenfibletpent  émue  pat  le  regret 
de  n’en  pouvoir  déphatger  entiérerqent 
fes  fqjets  ; 


..xcntanement  l’expoftation  à 
oc  fans  que  la  follicitude 
du  roi  pourtour  ce  qui  inr 
térelTe  la  fubli%nce  de  fes  peuples 
. celî’e  de  donner  à cet  important  objet 
les  foins  utiles  & jamais  inquiétans 
ne  furveillance  inapperçpe. 
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Ce  foriÉ  î Messieurs  , autant  d ope- 
rations falutaires  qui  entrent  dans  le 
plan  dont  Sa.  Maïêste  vous  fera  dé- 
velopper les  détails,  & qui  toutes  con- 
courent aux  vues  d’ordre  & d unifor- 
mité qui  en  font  la  bafe. 

Après  avoir  donne  fa  principale 
attention  à ces  grands  objets  , le  roi 
s’eft  occupé  des  moyens  d accélérer 
libération  de  la  dette  pubUque  , hl^- 
ration  déjà  affurée  par  l’affignat  inva- 
riable des  fommes  qui  k verfent  cli- 
que année  dans  la  caiffe  d’amor  iffe- 

ment,  & par  l’emploi  perpétuel  du 
fonds  progreffif  réfultant  des  intérêts 

combinés  des  différentes  extinaions. 

Sa  Maiestè  a confidéré  que  fes  do- 
rhaines,  dont  une  grande  portion  selt 
depuis  long-tems  éclipfee  par  des  en 
gagemens  5 des  apanages  j des  concef- 
fions  de  toute  efpece  , & dont  les  fm- 
bles  reftes  , quoique  mieux  adminiltres 

depuis  quelques  ànné« , “Jg 

frais  & charges  qui  abforbent  la  moitié 
, de  leurs  produits  , ne  pouvoient  jamais 
acquérir  entre  fes  mains  une  valeur 
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proportionnée  à celle  des  propriétés 
particulières  ; qu’ils  étoient  &c  feroient 
perpétuellement  attaqués  par  une  foule 
de  demandes , dont  la  bonté  du  fouve- 
ram  le  plus  réfervé  dans  fes  libéralités  , 
a peine  à fe  défendre  , & qu’il  étoic 
pollible  d’en  tirer  un  parti  beaucoup 
plus  avantageux  par  la  voie  de  l’inféo- 
dation , puifque  fans  diminution  de 
revenu  , &c  en  confervant  la  fupériorité 
direâe  qui  eft  l’objet  eflèntiellement 
inaliénable  , leur  produit  pourroit  1èr- 
vir  a 1 extinélion  d’une  partie  des  dettes 
conftituées  de  l’état. 

^ Sa  Majfste  n’a  p'as  jugé  à propos 
d’ufer  du  même  moyen  par  rapport  à 
lès  forêts  ; elle  [s’en  rélèrve  l’entiere 
propriété , & lè  propolè  d’en  amélio- 
rer les  produits  par  une  adminiftration 
mieux  dirigée  , moins  incommode  pour 
le  public , ôc  moins  dilpendieulè  que  ne 
l’eft  celle  des  maîtrilès.  ‘ 

Vous  VERREZ  , Messieurs  , en  der- 
nier relîiltat  l’influence  de  ces  differen- 
tes opérations  par  rapport  aux'  finances 
de  Sa  Majesté  ; vous  aurez  connoif- 


ïânce  de  quelques  difpofitions  qui  y font 
plus  diredement  relatives,  & qui  ten- 
dent , les  unes  à bonifier  les  recettes 
par  des  moyens  qui,  ne  feront  pas  oné- 
reux, tel  qu’une  perception  plus  exaâe  . 
du  droit  de  timbre  ; les  autres  à faire 
fur  les  dépenfes  tous  les  retranchemens 
poffibles , & toutes  à rétablir  entr’elles 
l’équilibre  , làns  lequel  il  ne  peut  y 
avoir  ni  véritable  économie  , ni  puif- 
fance  folide  , ni  tranquillité  durable. 

Les  soins  que  le  roi  a pris  pour 
étendre  les  opérations  de  la  caille  d’ef- 
compte  , pour  les  rendre  plus  utiles  au 
commerce  , & pour  augmenter  en 
même  tems  la  sûreté  de  lès  engage- 
mens  , achèveront  de  vous  faire  voir 
combien  Sa  Majesté  eft  attentive  à 
tout  ce  qui  peut  procurer  quelqu’avan- 
tage  à lès  fujets  , combien  elle  veille 
fur  l’intérêt  public. 

Vous  RECONNOÎTREZ  enfin  dans  tout 
l’enlèmble  du  plan  fur  l’exécution  du- 
quel Sa  Majesté  veut  vous  confulter , 
qu’il  eft  fi  utile  pour  le  bon  ordre , fi 
nécelTairepourle  redreflèment  des  abus, 


& fî  avantageux  pour  le  peuple  5 ^u’ii 
faudtoit  en  defifer  l’exécution  , quand 
la  fituation  des  finances  ne  l’exigerok 
pas  irapérieufemeot. 

- Qui  ïourroit  oouter  des  dlfpofl- 
tions  dans  lefquelles  vous  allez  voiis 
pénétrer  de  ces  grands  intérêts?  Appel- 
lés  par  le  roi  à l’honorable  fohâion  de 
coopérer  à fes  vues  bienfaifantes  j ani- 
més du  fentimerit  dU  plus  pur  patrio- 
tifme  ^ qui  5 dans  tous  les  cœurs  fran- 
çois  jfé  confond  avec  l’amour  pour  leur 
fouverain  & l’amour  de  l’honneur , vous 
n’envilkgerez  dans  l’examen  que  vousi 
allez  faire  , que  le  bien  général  de  là 
nation  , dont  les  regards  font  fixés 

fur  vous.  , 

Vous  vous  fouviendrez  qü  il  s agit  du 
fort  de  l’état.,  &.  que  des  tnoyens  or- 
dinaires ne  pourroient  ni  lui  procurer 
le  bien  que  le  roi  veut  lui  faire  , ni 
le  préferver  des  maux  qu’il  veut  pré- 

vénir.  - 

Les  obfervations  que  vous  prelente- 
rez  à Sa  MAiEsti  , auront  pour  but 
de  féconder  & de  perfeâiônner  l ac- 
complifîèment  de  lès  intentions  ; elles 


feront  înfpirées  par  le  zele  , Sc  mêlées 
des  expreffions  de  la  reconnoiflànce 
due  à un  monarque  qui  n’adopte  de 
projets  que  ceux  où  il  voit  le  foùlage- 
ment  de  fes  peuples , qui  s’unit  à fes 
fujets  J qui  les  confulte  7 qui  ne  fe 
montre  à eux  que  comme  leur  pere. 

Que  d’autres  rappellent  cette  maxime 
de  notre  monarchie  , fi  veut  le  roi  ^ fi 
veut  lu  loi  i la  maxime  de  Sa  Majesté 
eft  , 7?  veut  le  bonheur  du  peuple  j fi 
veut  le  roi. 


